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La recevabilité de l’action en revendication
immobilière soumise pour la première fois
en appel
Julie Bukulin

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. – N° RG 20/04152 – 13 décembre 2022

TEXTE

En l’espèce, il s’agit d’abord d’un désac cord né entre deux voisins à
propos de la déli mi ta tion de leurs fonds respec tifs. Les consorts N
sont proprié taires indivis d’une parcelle reçue par succes sion et qui
est contiguë à celle appar te nant aux époux  N. Après échec de la
conci lia tion, le tribunal judi ciaire de Gap, par juge ment du
2  septembre 2020, a ordonné le bornage des parcelles contiguës
suivant la solu tion n°  2 préco nisée par le rapport d’exper tise établi
par un géomètre expert désigné par juge ment avant dire droit. Ainsi,
le bornage a été ordonné de la manière suivante : les zones A et B liti‐ 
gieuses ont été ratta chées au fonds des époux  O et la servi tude de
passage au béné fice des consorts N, dans la zone B, a été main tenue.
Néan moins, à un problème appa rent de bornage s’ajoute, en réalité,
une ques tion de propriété rela tive à la conte nance de ces deux
parcelles contiguës. En ce sens, les consorts N ont inter jeté appel de
ce juge ment, et reven diquent, à titre prin cipal, la propriété des
zones  A et B qu’ils auraient acquis par usuca pion. Ils solli citent, en
outre, que le bornage des parcelles contiguës soit établi en consé‐ 
quence, ce qui corres pond à la solu tion n° 1 préco nisée par le rapport
d’exper tise judi ciaire. En défense, les époux O relèvent que l’action en
reven di ca tion immo bi lière des consorts  N est une préten tion
nouvelle en appel, de sorte qu’elle est irrecevable.

1

La 1  chambre civile de la Cour d’appel de Grenoble, par un arrêt en
date du 13 décembre 2022, a confirmé le juge ment rendu en première
instance. Les juges d’appel ont, d’abord, recherché si la reven di ca tion
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immo bi lière des zones A et B, solli citée par les consorts N, consti tuait
une préten tion nouvelle irre ce vable par appli ca tion de l’article 564 du
Code de procé dure civile. Bien que cette dispo si tion ne définit pas
expres sé ment la notion de préten tion nouvelle, il est commu né ment
admis «  qu'une préten tion doit être consi dérée comme nouvelle en
appel dès lors qu'elle diffère de la préten tion soumise aux premiers
juges par son objet et par les parties qui en sont les auteurs ou les
qualités de celles- ci. » 1. En l’espèce, les juges d’appel estiment que la
quali fi ca tion de préten tion nouvelle «  est sujette à discus sion  ». En
effet, à l’appui du juge ment rendu en première instance, ils relèvent
qu’au titre des préten tions formu lées par les consorts N en défense
devant le tribunal d’instance, il était demandé l’homo lo ga tion de la
solu tion n°1 du rapport d’exper tise judi ciaire et jugeait que les «  les
zones  A et B sont leur propriété  ». De plus, ils constatent qu’au
soutien de leurs préten tions en première instance, les consorts N
arguaient que la propriété de la zone A « sur laquelle aurait été édifié
un esca lier  » faisait partie de leur parcelle et, d’autre part, que la
zone B était « utilisée prin ci pa le ment par eux- mêmes » et appa rais‐ 
sait «  comme leur propriété sur le cadastre datant de 1936  ». Si la
distinc tion entre l’action en reven di ca tion immo bi lière et l’action de
bornage est clai re ment établie en théorie, la dualité de quali fi ca tion
peut s’avérer moins limpide en pratique. Les deux problèmes juri‐ 
diques se trouvent, en effet, souvent mêlés. En l’espèce, il appa raît
que le litige en première instance n’avait pas pour objet l’établis se‐ 
ment de la limite maté rielle sépa ra tive des deux fonds, mais en réalité
la recon nais sance du droit de propriété des consorts N sur les
zones  A et B limi trophes à leur parcelle. Aussi, l’action en bornage
aurait dû être requa li fiée en action en reven di ca tion immo bi lière.
Néan moins, en l’absence de requa li fi ca tion, comme le souligne la
Cour d’appel, le premier juge ne s’est « pas prononcé sur la propriété
de ces deux zones ». La reven di ca tion des zones A et B sur le fonde‐ 
ment de l’usuca pion constitue ainsi une préten tion nouvelle en appel,
dès lors qu’elle n’a pas le même objet que l’action en bornage qui a
pour effet de fixer les limites des fonds contigus sans en attri buer la
propriété. La Cour d’appel de Grenoble applique en la matière une
solu tion clai re ment posée par la Cour de Cassation 2. Toute fois, l’irre‐ 
ce va bi lité de la préten tion nouvelle des consorts N est écartée par la
Cour d'appel sur le fonde ment de l’une des excep tions  énoncées
in fine à l’article 564 du Code de procé dure civile. En effet, les préten ‐
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NOTES

1  N. Gerbay, JCl. Procédure civile, fasc. 900-95, § 9.

2  Par ex., Cass. civ. 3 , 10 oct. 2019, n° 17-14.708.

tions nouvelles en appel ne sont pas irre ce vables, notam ment lorsque
qu’elles sont desti nées à « faire écarter les préten tions adverses ». En
l’espèce, les juges d’appel estiment à juste titre que la reven di ca tion
immo bi lière des zones  A et B par les consorts  N est de nature à
écarter la demande de bornage solli citée par les époux O en première
instance. Il n’empêche que la moti va tion aurait mérité d’être un peu
plus étoffée sur ce point. Les juges se contentent, en effet, d’énoncer
que le bornage « ne peut être opéré que pour la fixa tion de la limite
entre des fonds appar te nant à des proprié taires diffé rents ». A priori,
il faut comprendre que l’incer ti tude concer nant la propriété des
zones  A et B empêche la carac té ri sa tion de deux propriétés
distinctes, de sorte que les condi tions du bornage, solli cité en
première instance par les époux O, ne sont pas remplies.

La rece va bi lité de l’action en reven di ca tion des consorts N ne saurait
préjuger de son bien fondé. En l’occur rence, la Cour d’appel Grenoble
retient que les requé rants, sur qui repose la charge de la preuve de
l’usuca pion, parviennent à démon trer ni la posses sion à titre de
proprié taire des zones liti gieuses, ni le carac tère non équi voque de la
posses sion requis par l’article 2261 du Code civil, dès lors qu’ils n’ont
pas une « exclu si vité d’accès sur cette zone ». Cet arrêt illustre ainsi
la prin ci pale diffi culté de l’acqui si tion de la propriété par usuca pion
qui réside dans la preuve de la posses sion du bien. La Cour d’appel de
Grenoble confirme ainsi le bornage prononcé en première instance.
En l’absence de titres communs et concor dants produits aux débats
par les parties au litige, les juges du fond appré cient souve rai ne ment
la limite maté rielle des deux fonds contigus au regard d’un
«  ensemble d’infor ma tions suffi sant  », ayant la valeur d’indices,
composé en l’occur rence de docu ments cadas traux, des consta ta‐ 
tions exper tales et d’attes ta tions versées aux débats.

3

e



La recevabilité de l’action en revendication immobilière soumise pour la première fois en appel

RÉSUMÉ

Français
La reven di ca tion immo bi lière fondée sur l’usuca pion n’est pas une préten‐ 
tion nouvelle en appel lorsqu’elle est invo quée pour faire échec à l’action en
bornage du défendeur.
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